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Décret N° 2012-0421PRdu 27 juin 2012 accordant la 
licence de manutention à la société Lomé Conteneurs 

Terminal (LCT) 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Sur le rapport conjoint du ministre des Transports et du ministre de 
l'Economie et des Finances, 

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu la loi n° 90-26 du 04 décembre 1990 portant réforme du cadre 
institutionnel et juridique des entreprises publiques; 

Vu la loi n° 2010-012 du 07 octobre 2010 portant désengagement de 
l'Etat et d'autres personnes morales de droit public des entreprises 
publiques; 

Vu la loi n° 2012-006 du31 mai 2012 modifiant la loi n° 2011-026 du 25 
novembre 2011 portant autorisation de signature de l'accord direct et 
de la convention de concession pour la conception, le financement, la 
construction, la gestion et l'exploitation d'un terminal à conteneurs privé 
au Port Autonome de Lomé; 

Vu l'ordonnance n° 12 du 07 avril 1967 portant création du PortAutonome 
de Lomé; 

Vu le décret n° 91-197 du 16 août 1991 pris en application de la loi 
n° 90-26 du 4 décembre 1990 ; 

Vu le décret n° 91-027/PMRT du 02 octobre 1991 portant transformation 
du Port Autonome de Lomé en Société d'Etat; 

Vu le décret n° 94-038 du 10 juin 1994 pris en application de l'ordonnance 
n° 94-002 du 10 juin 1994 ; 

Vu le décret n° 2001-162/PR du 14 septembre 2001 fixant les conditions 
de la mise en concession de l'activité de manutention au Port Autonome 
de Lomé; 

Vu le décret n° 2010-035/PR du 07 mai 2010 portant nomination du 
Premier ministre; 

Vu le décret n° 2010-036/PR du 28 mai 2010 portant composition du 
gouvernement et ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions 
des ministres d'Etat et des ministres; 

Vu le plan d'aménagement conforme au périmètre de la cession; 

Le conseil des ministres entendu, 
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DECRETE 

Article premier : Est accordée à la société Lomé 
Conteneurs Terminal, ainsi dénommée LCT, et 
conformément à la convention de concession amendée du 
08 décembre 2011, une licence d'exploitation de l'activité 
de manutention. 

La licence d'exploitation de l'activité de manutention couvre 
toutes opérations de manutention de marchandises diverses 
en particulier, mais non exclusivement de manutention de 
conteneurs à des fins d'importation ou d'exportation, de 
stockage ou de transbordement. 

Art. 2 : La licence d'exploitation de l'activité de manutention 
est accordée à titre exclusif sur le périmètre du terminal, 
objet de la convention de concession amendée, y compris 
les éventuelles extensions. 

La présente licence d'exploitation couvre toute la durée de 
la convention de concession, sous réserve du respect de 
cette convention. 

A!1......a. : Les droits et obligàtions liés à la présente licence 
d'exploitation de l'activité de manutention de conteneurs pour 
le transbordement sont réglés par la convention de concession 
visée par la loi n° 2011-026 du 08 décembre 2011. 

Art. 4 : Le ministre des Transports et le ministre de 
l'Economie et des Finances sontcharqés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République togolaise. 

Fait à Lomé le 2 7 juin 2012 

Le président de la République
 
Faure Essozimna GNASSINGBE
 

Le Premier ministre
 
Gilbert Fossoun HOUNGBO
 

Le ministre de l'Economie
 
et des Finances
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Le ministre des Transports
 
Ninsao GNOFAM
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